
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présidence Michel SAMPER 
 

Présents Claudine REMOND, Hervé DION, Pierre FRITEYRE, Jean-Luc GASTALDELLO, 
  Alain MARTRES, Michel MELET 
 

Excusés Pascale BRIQUET, Alain BILLOUIN, Maurice HOUVION   
 
 

- La réunion débute à 16h30 - 
 
 
 
 
 

1- Informations sur la nouvelle mandature fédérale 
 

Cette réunion s’inscrit dans le cadre de la campagne électorale pour le renouvellement du comité directeur de 
la FFA. Les points suivants sont abordés : 

Les informations suivantes sont données par Alain MARTRES : 
- La FFA se sépare à l’amiable du DTN Patrick GERGES, une D.T.N intérimaire a été 

nommée : Anne BARROIS-CHOMBARD ; 
 

- Le premier Comité directeur de la nouvelle mandature a eu lieu en visioconférence le vendredi 
11 décembre ; lors de cette réunion, le nouveau Bureau fédéral a été désigné, ainsi que les 
Présidents de commissions et comités. Michel SAMPER est reconduit dans ses fonctions de 
Président du Comité Ethique et Déontologie ; 
 

- Le nouveau C.E.D comprendra 2 membres du nouveau Comité directeur : Alain MARTRES 
et Lahcen SAHLI ; ils sont chargés d’aider Michel SAMPER dans la formation de ce nouveau 
C.E.D ; les propositions doivent être transmises au Bureau fédéral pour le 14 janvier 2021 
pour une éventuelle validation par le Comité directeur le 29 janvier 2021. 

 
 

2- Prérogatives et missions futures du CED 
Hervé DION indique que si les prérogatives du C.E.D restent a priori les mêmes en ce que 
concerne son rôle de « gardien » des règles inscrites dans la Charte d’éthique et de déontologie, il 
peut dorénavant être saisi pour violation des dispositions du nouveau Code éthique et, dans ce 
cas, être tenu de suivre les règles de procédure édictées au chapitre 5 de ce code. 
                                                                               
Michel SAMPER intervient pour développer ce que pourraient être les nouvelles missions du 
C.E.D dans le cadre du renforcement de la mission sociale et citoyenne des fédérations sportives 
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voulue par le ministère de tutelle. Il souhaite, notamment, la nomination d’un référent éthique 
auprès de la FFA, la mise en place de groupes de travail spécifiques dotés de moyens humains et 
matériels suffisants et la nécessité d’aller vers une certification des fédérations malgré la 
complexité des procédures à appliquer. 
Selon Michel MELET, une liaison s’avère nécessaire, sur ce dernier point, avec les autres 
commissions ou comités de la FFA. 

 

3- Composition du Comité d’Ethique et Déontologie 2021-2024 

Deux des membres actuels ne souhaitent pas continuer à siéger au C.E.D ; les autres membres sont 
« partants » pour un nouveau mandat. Une avocate spécialisée dans les procédures de conciliation, 
contactée par Michel SAMPER a donné son accord pour intégrer le CED, ce qui permettrait, face à 
l’augmentation des dossiers à caractère juridique (avec des avocats souvent présents) d’accroître 
l’efficacité du C.E.D. Par ailleurs, Michel SAMPER proposera d’autres personnes du sexe féminin (a 
priori 2 ou 3, dont au moins une ancienne athlète internationale), ce qui permettrait ainsi de se 
rapprocher de la parité hommes/femmes au sein du C.E.D.  

Ces différentes propositions seront évidemment soumises, comme indiqué ci-dessus, à une éventuelle 
validation par les instances fédérales. 

 
 

4- Affaires en cours et nouvelles affaires 
Cas 36 : Médiation du C.E.D à la suite d’une pétition à l’encontre d’une élue d’un comité 
départemental - voir P.V antérieurs en particulier 4/5/6/7/2020 -  
Lettre envoyée par Michel SAMPER. Pas d’information en retour à ce jour. 

 

Cas 46 : Conflit au sein d’un club entre l’ex Présidente, des dirigeants et des parents d’athlètes 
- voir PV 5/6/2020 - 
Lettre approuvée ; sera envoyée par Michel SAMPER à l’ex Présidente. 

 

Cas 48 : Conflit entre le Président d’un comité départemental et le Président d’une 
commission sportive de ce comité départemental - voir P.V 5/6/2020 - 
Lettre approuvée ; sera envoyée par Michel SAMPER aux protagonistes. 

 

Cas 49 : Plainte d’une mère d’athlète à l’encontre d’un dirigeant organisateur d’une 
compétition pour propos jugés sexistes par la plaignante - voir PV 5/6/2020) - 
Lettre approuvée ; sera envoyée à la plaignante par Michel SAMPER qui a eu, par ailleurs, un 
entretien téléphonique avec le dirigeant concerné. Affaire close. 

 

Cas 50 : Propos et mails injurieux d’un athlète master à l’encontre des dirigeants de la CNAM 
et ceux de la FFA en général - voir PV 5/6/7/2020 - 
Dossier toujours en cours d’examen par l’organe disciplinaire de 1ère instance de la FFA. 

 

Cas 51 : Contestation permanente d’un club et comportement désobligeant d’un dirigeant 
ancien athlète international envers un comité départemental - voir PV 6/7/2020 - 
Michel SAMPER fait part au C.E.D des difficultés rencontrées pour réunir des éléments de preuve. 

 

Cas 52 : Conflit entre un athlète master et des dirigeants de club pour non-respect par le 
premier des règles sanitaires édictées pour lutter contre la pandémie - voir PV 6/7/2020 - 
Lettre approuvée ; sera envoyée par Michel SAMPER aux protagonistes. 
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Cas 53 : Signalement par un club d’un entraineur soupçonné d’un comportement déplacé 
- voir P.V 7/2020 - 
Michel SAMPER indique que cet entraineur a fait l’objet d’une mesure de suspension par 
l’Education Nationale et le club concerné ; le service juridique de la FFA informé poursuit ses 
investigations pour suite éventuelle à donner. Affaire à suivre pour le C.E.D. 
 

Cas 54 – 54 bis : 2 cas transmis pour examen par la Commission de surveillance des 
opérations électorales de la FFA (C.S.O.E) - voir P.V 7/202 - 
Après exposé des faits qui mettent en avant des comportements pouvant être considérés 
comme contraires aux dispositions de l’article 22-1 du code éthique, Michel SAMPER indique qu’il 
va téléphoner aux 2 personnes concernées. Il est décidé – après discussion - de ne pas donner de 
suite à ces deux affaires. Hervé DION, membre de la C.S.O.E et Alain MARTRES, membre du 
Bureau fédéral n’interviennent pas dans la prise de décision. 
 

Cas 55 : Comportement déplacé sur le plan sexuel d’un encadrant, dirigeant et officiel à 
l’encontre d’une athlète mineure au moment des faits 

Nouvelle affaire, qui en réalité date du début de l’année 2018, maintenant portée à la connaissance 
du C.E.D par sa correspondante dans une ligue régionale. 

Michel SAMPER résume la chronologie des faits. L’affaire est remontée au Ministère des sports 
et la Ministre a adressé une lettre circonstanciée à la Présidente du club concerné en mars 2020. 
Depuis, une plainte a été déposée auprès du Procureur de la République territorialement 
compétent et une information judiciaire est en cours. Par ailleurs, l’organe disciplinaire de 1ère 
instance de la FFA sera saisi. 
 Le C.E.D suivra le déroulement de cette affaire avec la plus grande attention. 
 

Cas 56 – 56 bis : Affaires de violences sur deux athlètes féminines déjà jugées par l’organe 
disciplinaire de 1ère instance de la FFA 
Michel SAMPER explique qu’il s’agit de deux nouvelles affaires pour le C.E.D mais déjà jugées 
récemment par l’organe disciplinaire de 1ère instance et dont, au moins une, a fait l’objet d’un article 
dans un média spécialisé. Dans les deux cas, les athlètes poursuivis ont bénéficié de décisions 
favorables. Depuis, ces affaires connaissent des suites judiciaires ou disciplinaires. 

 
 

5- Questions diverses 

Néant 
 

- L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18 heures 15 - 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Hervé DION        Michel SAMPER 
MEMBRE        PRESIDENT DU CED 


